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ALIGNEMENT

    L'alignement est la détermination par l'autorité administrative de la 1imite du domaine public
routier au droit des propriétés riveraines.  11  est fixé soit par un plan d'alignement, soit par un
alignement individuel (art. 112-1 du code de la voirie routière).

l.  -  GÉNÉRALITÉS

Servitudes d'alignement.

Code de la voirie routière : articles L. 112-1 à L. 112-7, R. 112-1 à R. 112-3 et R. 141-1.

Circulaire n° 79-99. du  16 octobre 1979 {B.OM.E.T, 79/47) relative à l'occupation du domaine
public routier national (réglementation), modifiée et complétée par la circulaire du 19 juin 1980.

Code de l'urbanisme, article R. 123-32-1.

Circulaire  n°  78-14  du  17  janvier  1978  relative  aux  emplacements  réservés  par  les  plans
d'occupation des sols (chapitre Ier, Généralités, § 1.2.1 (4~).

 
Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 du ministre de l'intérieur.
 
Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales).

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction des routes).
 
Règlement  général  de  voirie  départementale,  adopté  par  délibération  du  17  juin  1992,  du

Conseil Généra] du Loiret (articles 9-32-33 et 40).

Alignement et plan d'occupation des sols

    Le plan  d'alignement  et  le  plan  d'occupation  des  sols  sont  deux  documents  totalement
différents, dans leur nature comme dans leurs effets :

    - le P.O.S. ne peut en aucun cas modifier, par ses dispositions, le plan d'alignement qui ne
peut être modifié que par la procédure qui lui est propre ;

    - les alignements fixés par le P.O.S. n'ont aucun des effets du plan d'alignement, notamment
en  ce  qui  concerne  l'attribution  au  domaine  public  du  sol  des  propriétés  concernées  (voir  le
paragraphe « Effets de la servitude »).

En  revanche,  dès  lors  qu'il  existe  un  P.O.S.  opposable  aux  tiers,  les  dispositions  du  plan
d'alignement, comme pour toute servitude, ne sont elles-mêmes opposables aux tiers que si elles ont
été reportées au P.O.S. dans l'annexe « Servitudes ». Dans le cas contraire, le plan d'alignement est
inopposable (et non pas caduc), et peut être modifié par la commune selon la procédure qui lui est
propre.
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C'est  le  sens  de  l'ancien  article  R  123-32-1  du  code  de  l'urbanisme,  aux  termes  duquel  «

nonobstant les dispositions réglementaires relatives à l'alignement, les alignements nouveaux des
voies et places résultant d'un plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé, se substituent
aux alignements résultant des plans généraux d'alignement applicables sur le même territoire ».

Les alignements nouveaux résultant des plans d'occupation des sols peuvent être :

    - soit ceux existant dans le plan d'alignement mais qui ne sont pas reportés tels quels au
P.O.S.  parce  qu'on  souhaite  leur  donner  une  plus  grande  portée,  ce  qu'interdit  le  champ
d'application limité du plan d'alignement ;

 - soit ceux qui résultent uniquement des P.O.S. sans avoir préalablement été portés au plan
d'alignement, comme les tracés des voies nouvelles, dont les caractéristiques et la localisation sont
déterminées avec une précision suffisante : ils sont alors inscrits en emplacements réservés. Il en est
de même pour les élargissements des voies existantes (art.  L.  123-1  du code de l'urbanisme).

    (l) L'alignement important de la voie est assimilé à l'ouverture d'une voie nouvelle (Conseil d'Etat,  15  Février
1956, Montarnal : rec. T., p. 780).

II.  -  EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Possibilité pour l'autorité chargée de la construction de la voie, lorsqu'une construction nouvelle
est édifice en bordure du domaine public routier, de visiter à tout moment le chantier, de procéder
aux  vérifications  qu'elle  juge  utiles,  et  de  se  faire  communiquer  les  documents  techniques  se
rapportant à la réalisation des bâtiments pour s'assurer que l'alignement a été respecté. Ce droit de
visite et de communication peut être exercé durant deux ans après achèvement des travaux (art. L.
112-7 du code de la voirie routière et L. 460-1 du code de l'urbanisme).

Possibilité pour l'administration, dans le cas de travaux confortatifs non autorisés, de poursuivre
l'infraction en vue d'obtenir du tribunal administratif, suivant les circonstances de l'affaire, l'arrêt
immédiat des travaux ou l'enlèvement des ouvrages réalisés.

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL

1° Obligations passives

La décision de l'autorité compétente approuvant le plan d'alignement est attributive de propriété
uniquement en ce qui concerne les terrains privés non bâtis, ni clos de murs. S'agissant des terrains
bâtis ou clos par des murs, les propriétaires sont soumis à des obligations de ne pas faire.

Interdiction pour le propriétaire d'un terrain bâti de procéder, sur la partie frappée d'alignement,
à  l'édification  de  toute  construction  nouvelle,  qu'il  s'agisse  de  bâtiments  neufs  remplaçant  des
constructions  existantes,  de  bâtiments  complémentaires  ou  d'une  surélévation  (servitude  non
aedifîcandi).
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Interdiction  pour  le  propriétaire  d'un  terrain  bâti  de  procéder,  sur  le  bâtiment  frappé  d'ali-

gnement, à des travaux confortatifs tels que renforcement des murs, établissement de dispositif, de
soutien, substitution d'aménagements neufs à des dispositifs vétustés, application d'enduit destinés à
maintenir les murs en parfait état, etc. (servitude non confortandi).

2° Droits résiduels du propriétaire

Possibilité  pour  le  propriétaire  riverain  d'une,  voie  publique  dont   la  propriété  est  frappée
d'alignement, de procéder à des travaux d'entretien courant, mais obligation avant d'effectuer tous
travaux de demander l'autorisation à l'administration. Cette autorisation, valable un an pour tous les
travaux énumérés, est délivrée sous forme d'arrêté.

Le silence de l'administration ne saurait valoir accord tacite.


